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Sur la décennie 2011-2021, 24 000 ha d’espaces naturels, agricoles et forestiers ont été consommés chaque 
année en moyenne en France, soit près de 5 terrains de football par heure. Tous les territoires sont concernés, 
en particulier 61% de la consommation d’espaces est constatée dans les territoires sans tension immobilière. 
Les conséquences sont écologiques (érosion de la biodiversité, aggravation du risque de ruissellement, limitation 
du stockage carbone) mais aussi socio-économiques (coûts des équipements publics, augmentation des temps 
de déplacement et de la facture énergétique des ménages, dévitalisation des territoires en déprise, diminution 
du potentiel de production agricole etc.). 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 La France s’est donc fixée, dans le cadre de la loi n° 2021-1104 du 22 août 2021 dite « Climat et résilience » 
complétée par la loi n° 2023-630 du 20 juillet 2023, l’objectif d’atteindre le « zéro artificialisation nette des sols» 
en 2050, avec un objectif intermédiaire de réduction de moitié de la consommation d’espaces naturels, agricoles 
et forestiers sur 2021-2031 par rapport à la décennie précédente.  
 
Cette trajectoire progressive est à décliner territorialement dans les documents de planification et d’urbanisme. 
Les dispositifs de territorialisations prévus en novembre 2024  dans les schémas régionaux (SRADDET) seront 
déclinés à l’échelle locale du SCoT Ardèche Méridionale le 22 février 2027 et le 22 février 2028 pour le PLUi . 
 
Les communes ou les EPCI (établissements publics de coopération intercommunale) dotés d’un document 
d'urbanisme, établissent au minimum tous les 3 ans un rapport sur le rythme de l'artificialisation des sols et le 
respect des objectifs de sobriété foncière déclinés au niveau local (art. L. 2231-1 du code général des collectivités 
territoriales). Le premier rapport doit être réalisé 3 ans après l'entrée en vigueur de la loi, soit en 2024. 
Il est donc possible pour une collectivité qui le souhaite, de produire un rapport, par exemple tous les ans ou 
tous les 2 ans. 

La période à couvrir n'est pas précisée dans les textes. Étant donné que l’État met à disposition les données des 
fichiers fonciers depuis le 1er janvier 2011 (= début de la période de référence de la loi CR), il est recommandé 
de présenter la chronique des données du 1er janvier 2011 et jusqu'au dernier millésime disponible, pour 
apprécier la trajectoire du territoire concerné avec le recul nécessaire (les variations annuelles étant toujours à 
prendre avec prudence). 

Ce rapport a été réalisé par Mon Diagnostic Artificialisation, en partenariat avec la DGALN avec les données: 
 
 
 
 
 
 

Contexte  
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L’enjeu est de mesurer et de communiquer régulièrement au sujet du rythme de l’artificialisation des sols, afin 
d’anticiper et de suivre la trajectoire et sa réduction. Ce rapport doit être présenté à l’organe délibérant, faire 
l’objet d’un débat et d’une délibération du conseil communautaire, et de mesures de publicité.  

Le rapport est transmis dans un délai de quinze jours suivant sa publication aux préfets de région et de 
département, au président du conseil régional, au président de l’EPCI dont la commune est membre ou aux 
maires des communes membres de l’EPCI compétent ainsi qu’au SCoT Ardèche Méridionale 

Pour ce premier rapport et au regard des données disponibles le contenu minimal obligatoire est détaillé à 
l'article R. 2231-1 du code général des collectivités territoriales : 
« 1° La consommation des espaces naturels, agricoles et forestiers, exprimée en nombre d'hectares, le cas 
échéant en la différenciant entre ces types d'espaces, et en pourcentage au regard de la superficie du territoire 
couvert. Sur le même territoire, le rapport peut préciser également la transformation effective d'espaces 
urbanisés ou construits en espaces naturels, agricoles et forestiers du fait d'une désartificialisation ; 
 

Après 2031, des données supplémentaires seront nécessaire : 
2° Le solde entre les surfaces artificialisées et les surfaces désartificialisées, telles que définies dans la 
nomenclature annexée à l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme ; 
 
3° Les surfaces dont les sols ont été rendus imperméables, au sens des 1° et 2° de la nomenclature annexée à 
l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme ; 
 
4° L'évaluation du respect des objectifs de réduction de la consommation d'espaces naturels, agricoles et 
forestiers et de lutte contre l'artificialisation des sols fixés dans les documents de planification et d'urbanisme. 
Les documents de planification sont ceux énumérés au III de l'article R. 101-1 du code de l'urbanisme. 
Le rapport (…) explique les raisons des évolutions observées sur tout ou partie du territoire qu'il couvre, 
notamment l'impact des décisions prises en matière d'aménagement et d'urbanisme ou des actions de 
désartificialisation réalisées. » 
 

 

 

 

La consommation d'espaces naturels, agricoles et forestiers (espaces NAF) est entendue comme « la création ou 
l'extension effective d'espaces urbanisés sur le territoire concerné » (article 194 de la loi Climat et résilience).  
Sa mesure est indépendante du zonage réglementaire des PLU(i). 
Les espaces urbanisés peuvent être appréciés par un faisceau d'indices jurisprudentiels comprenant : 

- La quantité et la densité de l'urbanisation (aménagements, constructions, espaces attenants au bâti...) 
- La continuité de l'urbanisation (et donc l'absence de rupture); 
- Sa structuration par des voies de circulation, des réseaux d'accès ou de raccordement aux services 

publics ; 
- La présence d'équipements ou de lieux collectifs publics ou privés. 

 
Le bilan de la consommation effective d'ENAF correspond au décompte de la transformation effective d'ENAF en 
espaces urbanisés par un processus d'urbanisation observé sur le terrain entre deux dates. Pour élaborer le bilan, 
un ENAF est considéré comme effectivement consommé à compter du démarrage effectif des travaux (de 
construction, d'aménagement, etc.), et non à compter, par exemple, de la délivrance d'une autorisation 

Enjeux  

La consommation des espaces naturels, 
agricoles et forestiers  

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000048470630
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045729062&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045729062&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000045729062&dateTexte=&categorieLien=cid
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d'urbanisme. La densification du bâti sur des parcelles déjà urbanisées et le renouvellement urbain 
(démolition/reconstruction sur une parcelle déjà urbanisée) ne constituent pas de la consommation ENAF. 
Le calcul de consommation d’espaces se base sur les Fichiers fonciers, eux même issus des applications gérant 
les taxes foncières (MAJIC) fournis par l’administration illustration de la classification fiscale. En effet, chaque 
parcelle possède un ou plusieurs usages des sols avec les surfaces de subdivision fiscales (SUF) associées. Le 
Cerema reprend ces usages et les surfaces des subdivisions fiscales concernées pour classer ces surfaces en 
espaces urbanisés ou ENAF. 

 
 
La mesure de la consommation d’espace est ainsi dépendante de la façon dont les fichiers fonciers classent les 
subdivisions fiscales des parcelles. Le CEREMA procède donc à des retraitements, notamment pour exclure de la 
consommation d’ENAF les carrières conformément à la doctrine nationale. 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les ENAF inclus dans l’enveloppe urbaine sont comptabilisés dans le calcul 
de la consommation. Tous les changements d’occupation des parcelles de 
NAF vers urbanisé sont comptabilisés, quel que soit leur emplacement. Il 
n’existe pas de définition de l’enveloppe urbaine dans les fichiers 
fonciers. 
 
La densification du bâti sur des parcelles déjà urbanisées et le 
renouvellement urbain (démolition/reconstruction sur une parcelle déjà 
urbanisée) ne constituent pas de la consommation ENAF au sens des 
fichiers fonciers. 
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Consommation totale 2011-2022 
 
La consommation d'espaces entre le 1er janvier 2011 et le 1er janvier 2023 représente pour le territoire de CC 
du Pays Beaume-Drobie une surface de 93,87 hectares, soit 9,3 ha Consommation d'espaces moyenne par an 
entre 2011-2022 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

CC du 
Pays 
Beaume-
Drobie 

5.0 3.4 5.5 6.3 7.9 5.9 13.8 8.8 9.5 10.5 7.7 9.5 93.9 

CCPBD : Bilan de la consommation annuelle 2011- 
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Une consommation moyenne de 9.3 hectares par an avec un minimum en 2012 de 3.4 ha et un maximum en 
2017 de 13.8 hectares. Cette augmentation à certainement mettre sur le compte de la mise en place du PLUi et 
les éventuels permis de construire défensif avant l’approbation du document d’urbanisme intercommunal. 
 
Les destinations de la consommation d’espaces NAF (Naturels, Agricoles et Forestiers 
 
Elles constituent les usages pour lesquels le territoire a consommé: pour de l’habitat, de l’activité, des 
infrastructures routières, des infrastructures ferroviaires, ou pour des usages mixtes ou non renseignés. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

Durant la période 2011-2022, 87% de la consommation d’espace s’est faite à destination de l’habitat contre 4.1% 
pour des activités économiques. 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Habitat 4.7 2.9 4.1 5.4 7.6 5.4 12.1 7.4 8.4 8.4 6.6 8.8 81.8 
Activité 0.0 0.0 0.6 0.9 0.0 0.2 0.3 1.0 0.3 0.3 0.5 0.2 4.1 
Mixte 0.1 0.5 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.0 0.2 0.2 0.0 1.2 
Route 0.2 0.0 0.8 0.1 0.3 0.2 1.1 0.3 0.5 0.9 0.2 0.2 4.6 
Ferré 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 
Inconnu 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.1 0.3 0.2 0.3 0.7 0.2 0.3 2.2 
Total 5.0 3.4 5.5 6.3 7.9 5.9 13.8 8.8 9.5 10.5 7.7 9.5 93.9 
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Détail de la consommation annuelle par commune (en ha) 
 

 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

Joyeuse 1.7 0.9 1.8 0.9 3.6 1.0 4.0 1.3 1.2 4.0 0.9 3.8 25.1 
Vernon 0.4 0.0 0.3 0.1 0.4 0.6 0.5 0.2 0.1 1.0 0.0 0.0 3.6 
Rosières 0.3 0.3 0.6 2.0 0.6 0.8 2.3 2.7 2.5 1.3 1.2 0.8 15.6 
Sablières 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 0.2 0.0 0.0 0.0 0.2 0.2 1.0 
Saint-André-
Lachamp 0.3 0.1 0.1 0.0 0.3 0.0 0.0 0.0 0.2 0.0 0.1 0.0 1.1 

Saint-Genest-de-
Beauzon 0.2 0.2 0.2 0.1 0.1 0.6 0.6 0.5 0.3 0.2 0.2 0.0 3.2 

Planzolles 0.0 0.1 0.0 0.1 0.0 0.1 0.1 0.0 0.6 0.2 0.6 0.0 1.7 
Chandolas 0.1 0.3 0.2 0.6 0.3 0.4 0.1 0.4 0.7 0.6 0.1 0.6 4.4 
Ribes 0.2 0.0 0.0 0.2 0.6 0.1 0.1 0.2 0.4 0.0 0.6 0.0 2.4 
Valgorge 0.2 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.2 0.0 0.2 0.3 0.1 0.3 1.4 
Saint-Mélany 0.4 0.1 0.0 0.0 0.0 0.1 0.1 0.1 0.0 0.0 0.0 0.7 1.5 
Faugères 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 0.1 0.5 0.1 1.1 
Dompnac 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 0.0 0.0 0.0 0.2 
Payzac 0.1 0.5 0.4 0.5 0.5 0.2 1.0 1.2 0.5 0.1 1.1 0.3 6.4 
Lablachère 0.7 0.6 1.1 1.6 1.3 1.4 3.6 1.5 2.1 2.2 1.4 2.5 19.9 
Beaumont 0.1 0.2 0.4 0.1 0.1 0.1 0.9 0.1 0.1 0.1 0.6 0.0 2.8 
Rocles 0.1 0.1 0.1 0.1 0.1 0.2 0.1 0.6 0.0 0.1 0.0 0.0 1.6 
Loubaresse 0.2 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.0 0.2 0.2 0.0 0.0 0.6 
Laboule 0.0 0.0 0.1 0.1 0.0 0.0 0.1 0.0 0.0 0.0 0.1 0.0 0.4 
Total 5.0 3.4 5.5 6.3 7.9 5.9 13.8 8.8 9.5 10.5 7.7 9.5 93.9 

 

Comparaison de la consommation d’espace entre la CCPBD et les territoires similaires 2011-2022 
(ha) 
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 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 Total 

CC du Pays Beaume-
Drobie 5.0 3.4 5.5 6.3 7.9 5.9 13.8 8.8 9.5 10.5 7.7 9.5 93.9 

CC Ardèche des Sources 
et Volcans 4.0 3.4 3.6 4.9 3.2 2.8 2.7 4.3 6.8 7.7 2.4 4.5 50.3 

CC de la Montagne 
d'Ardèche 7.3 4.2 4.1 5.2 2.9 3.1 4.0 3.4 4.0 2.7 2.2 2.6 45.8 

CC des Gorges de 
l'Ardèche 11.7 11.9 28.1 12.8 14.3 17.7 26.5 34.7 53.2 69.9 26.1 12.4 319.3 

CC Pays des Vans en 
Cévennes 11.3 5.6 7.7 7.7 8.8 5.7 8.3 10.5 11.8 11.6 21.2 7.9 118.1 

CC Val de Ligne 3.3 2.2 4.2 4.3 5.4 2.5 5.0 2.0 5.2 8.7 2.9 1.8 47.4 
 
La CCPBD garde une consommation importante par rapport aux territoires voisin malgré une inflexion depuis 
2017. La réduction des consommations foncières enclenchée depuis lors devra s’amplifier afin d’atteindre les 
objectifs de la trajectoire ZAN. 
 
Consommation annuelle relative à la Surface  

La consommation relative aux surfaces des territoires permet d’analyser la consommation d’espaces au regard 
de la surface totale du territoire. Cette approche proportionnelle permet de comparer les territoires selon le 
pourcentage d’ha consommé par rapport au volume d’ha total du territoire. 
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La loi Climat & Résilience d'août 2021 fixe un objectif de diminution par deux de la consommation d’espace d’un 
territoire entre 2021 et 2031 par rapport à la consommation d'espace de l'année 2011 à l'année 2020 (inclues), 
Notre période 2011-2020 consommation de +76,7 ha 
Consommation cumulée de la période du 1er jan. 2021 au 31 déc. 2030 (10 ans) avec un objectif non-
réglementaire de réduction de 50% soit +38,4 ha . 
 
Une surface minimale d’un ha de consommation est garantie à toutes les communes couvertes par un document 
prescrit, approuvé avant le 22/08/2026 pour la période 2021-2031. Cette « garantie communale » peut être 
mutualisée au niveau intercommunal à la demande des communes. 
 
Période de référence du 01/01/2011 au 31/12/2020 soit 10 ans 
Consommation annuelle cumulée de 76.7 ha, soit consommation annuelle de référence de 7.7ha/ an 
Réduction de 50% du 01/01/2021 au 31/12/2030 soit 10 ans. Pendant la période de réduction, le territoire ne 
consomme que 50% de ce qui a été consommé pendant la période de référence. Objectif de consommation 
cumulée pour 2030, un total de 38.4 ha pour 10 ans soit 3.8 ha/ an 
Considérant que la consommation de NAF entre 2021 et 2022 a été de 7.9ha +9.46 ha, il resterait donc sur la 
période 2023-2030 un total de 21.25 ha. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

Bilan de l’artificialisation à partir de 2031 

L’article 192 modifie le code de l’urbanisme et donne une définition de l’artificialisation telle qu’elle doit être 
considérée et évaluée dans les documents d’urbanisme et de planification : 
« Au sein des documents de planification et d’urbanisme, lorsque la loi ou le règlement prévoit des objectifs de 
réduction de l’artificialisation des sols ou de son rythme, ces objectifs sont fixés et évalués en considérant 
comme : 
« a) Artificialisée une surface dont les sols sont soit imperméabilisés en raison du bâti ou d’un revêtement, soit 
stabilisés et compactés, soit constitués de matériaux composites ;  
« b) Non artificialisée une surface soit naturelle, nue ou couverte d’eau, soit végétalisée, constituant un habitat 
naturel ou utilisée à usage de cultures.  
« Un décret en Conseil d’État fixe les conditions d’application du présent article. Il établit notamment une 
nomenclature des sols artificialisés ainsi que l’échelle à laquelle l’artificialisation des sols doit être appréciée 
dans les documents de planification et d’urbanisme. » 

Estimation de la trajectoire 2031 
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Cet article est le premier à définir textuellement ce qui doit être considéré comme artificialisé et non artificialisé. 
Les composantes des espaces artificialisés sont explicitement d’une grande finesse de définition, tant 
géographique que descriptive. 
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